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POINT DE VUE

Droits de l'homme :

un débat faussé

Qui, à l'heure actuelle, ne prétend pas être
partisan des droits de l'Homme?Quel Etat, fut-
il le plus sanguinaire, ne prétend-il pas les
respecter?

Et chacun de tirer argument de tel ou tel article

de la Déclaration Universelle des Droits de
l'Homme pour justifier son propre système et
décrier celui d'autrui.
Il faut le dire, même si cela paraît étonnant de
la part d'un membre actif de la Ligue suisse
des Droits de l'Homme, les droits de l'homme
ne sont qu'une vaste salade idéologique. Et
c'est précisément ce caractère de conglomérat
hétéroclite de principes, très différents les uns
des autres, qui fausse le débat sur les droits de
l'homme, et qui empêche de leur donner la
force de principes universellement reconnus.
Personne ne songe à critiquer le catalogue des
droits de l'homme établi dans la Déclaration
Universelle des Droits de l'Homme de 1948,
mais chacun attribue un sens et une valeur
différents à ces droits ; le concert de ceux qui
se réclament des droits de l'homme n'est que
cacophonie.
Pourquoi? Parce qu'on a cru — ou fait
semblant de croire — que tout système politique
pouvait respecter les droits de l'homme de 1948 ;

parce qu'on a pensé que les droits de l'homme,
en égard à leur valeur supérieure, pouvaient
diriger les Etats quelle que soit leur organisation
politique.
C'est faux! C'est archi-faux! Cependant, ceux
qui l'ont déjà dit en ont toujours tiré la
conclusion que seul "leur" système permettait de

respecter les droits de l'homme, et cela, c'est
encore faux!
Ce qu'il faut voir c'est qu'il y a deux manières
d'envisager le rôle de l'Etat: soit l'Etat
défend en priorité l'intérêt collectif, soit il
défend en priorité l'intérêt du particulier. Et il
ne faut pas se leurrer, il y a incompatibilité à
défendre également l'intérêt collectif et l'in¬

térêt particulier. Certes, y a-t-il des Etats — la
Suède, peut-être — qui tendent à défendre de
la même manière l'intérêt commun et l'intérêt

privé, mais même dans ces cas, l'un prédomine,'

car il ne peut y avoir deux principes
contradictoires, strictement égaux, qui guident
la politique d'un Etat; l'un des deux principes
doit l'emporter.
Or il y a contradiction entre certains des droits
garantis par la Déclaration Universelle des
Droits de l'Homme de 1948 : la liberté
d'expression (art. 19) est arrêtée par la garantie de
la propriété (art. 17) ; la liberté personnelle (art.
3) est arrêtée par la sécurité commune (art.28).
Il faut dès lors établir une hiérarchie des droits
de l'homme, et dire que primera la propriété
privée ou dire que primera le droit au travail
et à un salaire (art.?3). Et cette hiérarchie, la
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme
ne la prévoit pas.
Dès lors, classer les^droits de l'homme est une
affaire de conscience personnelle, de choix
politique. Et tous ceux qui se réclament des droits
de l'homme ne sont pas forcément hypocrites.
J'entends déjà les bonnes gens me dire que je
vais aux extrêmes et qu'un peu de bon sens
montre qu'il y a dés situations scandaleuses,
qui violent les droits de l'homme de façon
manifeste, et que cela n'est pas tolerable, quel que
soit le régime politique de l'Etat envisagé.
Pas sûr! Ou en tout cas pas si simple! Parce

que si dans un Etat aussi riche que la Suisse il
est relativement facile de contenter tout le
monde, d'équilibrer les aspirations et les droits
contradictoires des individus et des groupes, le
problème change dans un pays pauvre où l'on
ne peut tout faire : il faut alors privilégier
l'intérêt collectif ou l'intérêt particulier. Et force
est de reconnaître que peu de pays ont la
chance de pouvoir contenter tout le monde...
On me dira peut-être que privilégier l'intérêt
privé ou l'intérêt public ne devrait pas entraîner

certains excès que nous combattons tous.
Bien sûr! Mais le fond du problème demeure.
Alors Alors je crois toujours plus fermement
qu'il est indispensable de lütter contre toutes
les violations des droits de l'homme, commises

dans tous les Etats du monde, mais qu'il ne
faut plus se voiler la face : les droits de l'homme

doivent faire l'objet d'un vrai débat politique.

C'est-à-dire qu'il faut déterminer quels droits
de l'homme doivent et peuvent avoir la même

valeur quel que soit le régime politique —

interdiction de la torture, par exemple — et
qu'il faut attribuer à ces droits une valeur
absolue. Ensuite il s'agit de constater que les
droits de l'homme s'opposent souvent entre
eux ; il appartient alors à chaque Etat de dire
quels droits il privilégie — droit au travail ou
propriété privée, par exemple — et surtout
de dire jusqu'à quel point il est prêt à respecter

le droit qu'il ne privilégie pas.
Et c'est à partir de cette garantie minimum,
réaliste, du respect par chaque Etat de certains
droits de l'homme qui vont à l'encontre de

son système poUtique, que le débat sur les
droits de l'homme pourra reprendre, en vue
d'une constante amélioration de ces droits et
de leur meilleur respect.

Laurent Moutinot

GENÈVE

Tarifs hospitaliers :

le dilemne socialiste
Hausse des tarifs hospitaliers: les socialistes
genevois "ne sont pas chauds" : comment
traduire autrement leur embarras, pris qu'ils sont
entre les exigences de la solidarité gouvernementale

et leurs principes. Voyons de quoi il
s'agit! Le gouvernement propose d'augmenter
de trente francs en trois ans le prix de la journée

d'hôpital en salle commune : 43 pour cent
d'augmentation (100 francs en 1981 contre
70 francs en 1978) à la charge des malades de
condition modeste, c'est difficile à accepter
même lorsque un socialiste, le conseiller d'Etat
Willy Donzé est à la tête du Département de
prévoyance sociale; et même lorsque le
"bilan" de l'activité de ce magistrat à son poste
est loin d'être négligeable. Et pour faire bon
poids on ajoutera encore qu'une fois augmen-



-

té, le prix de la journée d'hôpital à Genève
demeurera le plus bas de Suisse, et cela
malgré les pression du lobby des cliniques
privées.
Pourtant la gauche hésite. A cause du cadre
dans lequel cette mesure de hausse s'inscrit
inévitablement. Une touche parmi d'autres
dans le tableau : plutôt que d'accroître la
pression fiscale sur les gros revenus, le nouveau

responsable des Finances genevoises a

préféré augmenter la quasi-totalité des taxes
officielles; dans certains cas, les p aréomètres
par exemple, les gros et les petits contribuables

sont également touchés ; mais dans d'autres,

comme à l'hôpital et pour les transports
communs, si l'augmentation annoncée se
concrétise, ce sont les Genevois les plus modestes
qui feront les frais de l'opération.
Le manque d'enthousiasme de la gauche face
aux conséquences de la mesure en question se

comprend : pour améliorer une situation
financière, l'augmentation des recettes n'est pas
la seule solution! En ce qui concerne l'hôpital,
pourquoi n'a-t-on pas envisagé certaines
économies sur le revenu des responsables médicaux
(on sait que, selon des estimations sérieuses ces
revenus ascendent jusqu'à 500.000 francs, ce
qui du reste n'a rien d'exorbitant par rapport
au revenu moyen des médecins — environ
225.000 francs —; il faudra bien s'attaquer un
jour ou l'autre à un des aspects du problème...)?
pourquoi n'a-t-on pas envisagé de s'attaquer
sérieusement au phénomène de multiplication
des examens et des prescriptions, dû évidemment,

pour une bonne part, à une abscence de
conscience économique et à la pression des
lobbies pharmaceutiques et de l'appareillage

médical.
Le parlement zurichois vient d'accepter un
postulat socialiste visant à plafonner le revenu
des médecins-chefs à 250.000 francs (actuellement

de 150.000 à 700.000 francs) ou à taxer
plus fortement les honoraires provenant de
leur pratique privée. A Genève, ce sont les
patients des classes les plus modestes qui devront
supporter à eux seuls le poids des difficultés
financières de l'Etat.
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